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ARRETE 

autorisant la société CEREGRAIN, 
à étendre la capacité du stockage de céréales 

qu’elle exploite Zone Industrielle et Portuaire 
à VILLEFRANCHE-SUR-SAONE, 

    

Le Préfet de la Zone de Défense Sud-Est 
Préfet de la Région Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 
Chevalier de la Légion d'Honneur. 

VU Ie code de l'environnement - livre V, titre T- notamment l'article L.512-2 ; 

VU le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour là protection de L'environnement ; 

  

U l'anêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement 
VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements ct à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'envirannement soumises à autorisatio      

VU l'arrêté préfectoral n° 94.861 du 28 août 1994 portant approbation du plan régional de valorisation ct d'élimination des déchets industriels spéciaux en Rhône-Aipes ; 

   
VU l'urêté préfectoral n° 96.652 du 20 décembre 1996 portant approbation du directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditérranée-Corse : 
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    VU l'arrêté préfectoral n° 2003-2318 du 3 décembre 2003 portant approbation de la révision 
du plan de gestion des déchets ménagers el assimilés dans le département du Rhône : 

+ 4 
# 

VU Parrêté préfectoral du 19 octobre 2000 régissant le fonctionnement des activités exercées 
par la société coopérative CEREGRAIN dans son établissement située Zone Industrielle 
et Portuaire à VILLEFRANCHE-SUR-SAONE : 

    

VU la démande d'autorisation présentée le 17 novembre 2008, complétée le 14 mars 2006, 
par la sociélé coopérative CHRÉGRAIN en vue d'étendre la capacité du stockage de 
céréales qu'elle exploite Zone Industrielle ct Poruaire à VILLEFRANCHE-SUR- 
SAONE ; 

VU l'avis technique de classement en date du 17 mars 2006 de l'inspecteur des installations 
classées de la direction régionale de l’industrie, de la recherche et de l'environnement 

VU les résultats de l'enquête publique à laquelle M. Charles CHRISTOPHE, désigné en 
qualité de commissaire enquêteur, a procédé du 6 juin 2006 au 6 juillet 2006 inclus : 

+ 

  

+ 

VU la délibération en date du 29 mai 2006 du conseil municipal de la commune d'ANSE : 

VU la délibération en date du 19 juin 2006 du conseil municipal de la commune de 
VILLEFRANCHE-SUR-SAONE : 

VU la délibération en date du 21 juin 2006 du conseil municipal de la commune de 
BEAUREGARD (Ain) 

  

VU la délibération en date du 29 juin 2006 du conseil municipal de la commune de LIMAS : 

VU la délibération en date du 3 juillet 2006du conseil municipal de Ia commune de GLEIZÉ 

  

# + 

VU l'avis en date du 23 mai 2006 du directeur régional de l'environnement : 

VU l'avis en date du 6 juin 2006 du directeur du service départemental d'incendie et de 
secours de l'Ain 

VU l'avis en date du 6 juin 2006 du directeur départemental du travail, de l'emploi et de la 
formation professionnelle ; 

riel de défense et de la 

  

VU l'avis en date du 17 juin 2006 du chef du service intérmini 
protection civile :



  

  

VU l'avis en date du 22 juin 2006 du directeur départemental de l'équipement ; 

VU l'avis en date du 26 juin 2006 du directeur de l'institut national des appellations d'origine : 
VU l'avis en date du 5 juillet 2006 du directeur départemental des affaires sanitaires et 

sociales ; 

VU l'avis en date du 7 juillet 2006 du directeur du service départemental d'incendie et de 
secours du Rhône : 

VU l'avis en date du 26 septembre 2006 du directeur départemental de l'agriculture ét de la forêt ; 

+ + 
# 

VU la convention de servitudes établie Le 23 avril 2007 avec la Chambre de Commerce et d'lndusirie de Villefranche afin d'interdire toute constriction nouvelle sur les parcelles impactécs par les périmètres d’effets générés par le nouveau silo : 

VU le rapport de synthèse en date du 24 mai 2007 de l'inspecteur des installations classées de 
la direction régionale de l’industrie, de la recherche et de l'environnement 4 

VU l'arrêté préfectoral du 12 janvier 2007 prorogeant le délai d'instruction de la demande 
d'autorisation précitée ;     

VU l'avis du conseil départemental de l'environnement ct des risques sanitaires ct technologiques exprimé dans sa séance du 28 juin 2007 ; 

+ + 
+ 

CONSIDERANT que cette demande est justifiée par le fait que la société coopérative CEREGRAIN a souhaité étendre les activités qu’elle exerce dans son établissement de VILLEFRANCHE-SUR-SAONE compte lenu, d'une part. de sa position géographique pour le stockage des céréales produites à proximité et de Ja possibilité d'expédition par voic navigable et ferroviaire vers les zones de consommation française et étrangère : 

CONSIDERANT que cette extension constitue un changement notable des éléments du 
dossier initial de cet établissement et nécessite donc l'obtention d'une nouvelle 
autorisation préfectorale au litre des rubriques n° 2160-1°.a, 2260-1° et 2910-1° de a nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement : 

ONSIDERANT qu’en vue de prévenir les risques et nuisances potentiels présentés par sès installations l'exploitant met ou mettra en œuvre les dispositions suivantes : 

  

  
À pour ce qui concerne la pollution de l'ai 

= le nettoyage des céréales qui seront stockées dans le nouveau silo sera effectué dans des appareils existants reliés à un système de filtration,
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> dans le cadre de la prévention des risques d’incendie et d'explosion : 
- les installations électriques sont normalisées et sont vérifiées annuellement par un 

organisme agréé, 
- des dispositifs d’anêt coup de poing des 

proximité des installations sensibles, 
= les grains sont nettoyés, 
= les Stockages sont équipés de sondes thermiques avec report des données en salle de 

contrôle et alarme en cas d’échauffement anormal, 
- les céréales entrant sur le site sont contrôlées en lempérature et en humidité et font 

L'objet d'un refus en cas de non-confonnité, 
= le nettoyage est réalisé par aspiration des poussières au sol, 
- les poussières émises lors des opérations de manutention sont captées par une 

aspiration centralisée, 
- les trois fosses d'expédition et de réception sont situées en extérieur évitant ainsi 

l'entrée des poussières émises lors de ces opérations, 
= la tour de manutention est de forme parallélépipédique et constituée de murs lisses 

évitant l'acerochage, 
- les convoyeurs sont capotés et disposés de telle sorte que la chule des grains soil 

minime: 
- les matériels de manutention sont équipés de dispositifs de détection de 

dysfonctionnement, 
= pour le nouveau silo, la construction des toitures ét murs de pignons sera faite en 

matériaux légers et des évents seront mis en place, les matériels de manutention ainsi 
que les filtres seront également équipés d'évents ; 

ÿsièmes électriques sont installés à 

        

CONSIDERANT, en outre, que l'implantation des installations du site respecte les distances 
d'isolement par rapport aux tiers imposées par la réglementation en vigueur 

CONSIDERANT, de plus, qu'en vue de limiter les risques présentés par ses installations, 
l'exploitant a établi avec la Chambre de Commerce et d'Industrie de Villefranche une 
convention de servitudes interdisant toute construction nouvelle sur les parcelles situées 
dans le périmètre, délimité autour du nouveau silo, tel qu’il ressort de l'étude de dangers 
figurant dans le dossier ; 

  

CONSIDERANT, par ailleurs, que les dispositions spécifiées dans le présent arrêté 
notamment celles destinées à la prévention de la pollution de l’eau et de l'air ct des 
risques d'incendie et d’explosion sont de nalure à permettre l'exercice de cette activité en 
compatibilité avec son environnement ; 

CONSIDERANT dès lors que les intérêts mentionnés aux articles L.211.1° ct L.S11,1° du 
code de l’environnement susvisé sont garantis par l'exécution de l'ensemble des mesures 
précitées 

 



  

  

CONSIDERANT, de tout ce qui précède, qu’il convient done : 

- d'accorder à la société coopérative CEREGRAIN l'autorisation d'étendre la capacité du 
Stockage de céréales qu’elle exploite à VILLEFRANCHE-SUR-SAONE, Zone 
industrielle et portuaire, 
- de reconduire et compléter les prescriptions techniques déjà imposées à l'établissement, 
- de reprendre, dans un souci de compréhension et de lisibilité, intégralement la rédaction 
de l'arrêté du 19 octobre 2000 susvisé réglementant l’ensemble de l'établissement ; 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture : 

ARRETE 

TITRE 1 

GENERALES 

  

PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS 

ARTICLE 1* : 

ation. 

  

1.1 - Bénéficiaire et portée de l'autor 

La société CEREGRAIN est autorisée à exploiter, sur le territoire de la commune dé 
VILLEFRANCHE-SUR-SAONE, dans l'enceinte de son établissement de la Zone Industrielle 
l Portuaire, les installations répertoriées dans le tableau mentionné paragraphe 1.2 ci-dessous 

Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à l'exception de celles 
prévues aux S%% et 6% alinéas du paragraphe 6.2.12 de l'article 2 pour lequel le délai 
d'application est porté à deux mois à compter de la notification du présent arrêté, La mise en 
application, à leur date d'effct, de ces prescriptions entraîne l'abrogation de toutes les 
dispositions contraires où identiques qui ont le même objet 

Les prescriptions du présent arrêté sont également applicables 
- aux installations précédemment autorisées ou déclarées, 
= aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés où 
non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette 
installation. 

Tes dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 
applicables aux installätions classées soumises à déclaration sont applicables aux installations 
classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne 
sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

 



  

dé 

1.2 Nature des installations 

Les installations exploitées dans l'enceinte de 1 
SAONE sont répertoriées dans le tableau suivant : 

établi 

  

ement de VILLEFRANCIIE- 

  

  

Nature de l'activité M 
l'activité 
olume de 

Nomenclature 
ICPE 

rubriques 
concernées 

Classement 

  

Silos et installations de stockage de 
céréales, grains, produits alimentaires ou 

tout produit organique dégageant des 
poussières inflammables 

109517 n° 2160-1-a 

  

Combustion à l'exclusion des installations 
visées par les rubriques 167C et 322 4. 
La puissance thermique maximale est 

combustible, exprimée en PCT, susceptible 
d'être consommée par seconde 

définie comme la quantité maximale de | 36.14 MW 2910-1 

  

Réfrigération ou compression (installations 
de) fonctionnant à des pressions effectives 

supérieures à 105 P. 

  

60 kW 2920-b 

  

Agro-pharmaceutiques (dépôts de produits), 
à l'exclusion des substances et préparations 
visées par les rubriques 1111 et 1150 et des 

liquides inflammables de catégorie À | 
ii 

  

Liquides inflammables (stockage en 
réservoirs manufacturés de) 04m 14322 
  

Liquides inflammables (installation de 
remplissage ou de distribution) | 02mh 1434 NC 
  

Broyage, concassage, criblage, 
déchiquetage, ensachage, pulvérisation, 
trituration, nelloyage, lamisage, blutage, 
mélange, épuchage et décortication des 

organiques naturels, à l'exclusion des 
activités visées par les rubriques 2220, 
2221, 2225 et 2226, mais y compris la 
fabrication d'aliments pour le bétail 

    

    substances végétales et de tous produits | 15.84 kW   2260:1   AC     

1.3- Conformité au dossier de demande d'autor risation 

Les installations ct leurs annexes, objet du présent surêté, sont disposées, aménagées el 
exploitées conformément aux plans ct données techniques contenus dans les différents 
dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 
vigueur



  

1.4 - Durée de l'autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans 
un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de 
force majeure. 

    

1.5 - Distances d'éloignement 

Des zones de protection contre les effets d’un accident majeur sont définies pour des raisons 
de sécurité autour des installations de Ia société CEREGRAIN. 

Une sorvitude d'intérêt privé, interdisant toute construction nouvelle (excepté les voies de 
desserte de l'établissement ct les bâtiments nécessaires à son activité) dans le périmètre Z2 
(seuil des 50 mbars) associé au silo plat de 30 667 m°_ (case n° 6) est établie entre la société 
CEREGRAIN et les gestionnaires et propriétaires des terrains situés duns ladite 2. 

  

Les habitations, les immeubles occupés par des tiers, les immeubles de grande hauteur, les 
établissements recevant du public, les voies de circulation dont le débit est supérieur à 2000 
véhicules par jour, des voies fcrrées ouvertes au transport de voyageurs ainsi que les z0nes 
destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables au tiers, sont à l'extérieur 
des périmètres de risques Z2 tels qu'ils sont déterminés dans l'étude de dangers, sans être 
situés à une distance inférieure à 
= 30 mètres du silo plat de 33 350 m° (case n° 1) sauf pour sa facc NO où la di 
25m 
- 50 mètres des boisseaux grains humides, 
= 52,50 mètres de la tour de manutention, 

3 mètres des silos plats de 16000 m° et 13 350 m° (cases 2, 3, 4 et5) 
- 50 mètres des cellules verticales, 
= 27m du silo plat de 30667 m° (cuse n° 6), sauf pour sa face Sud où la distance est de 25m 

    

ance est de    

  

Les occupations des sols précédentes ainsi que les voies de communication dont le débit est 
ur à 2000 véhicules par jour (excepté les voies de desserte de l'établissement) sont à 

étude de dangers 

  

infér 
l'extérieur des périmètres de risques ZI {els qu'ils sont déterminés dans 
sans être situés à une distance inférieure à 
= 10 mètres des silos plats, 
= 25 mètres des autres capacités de stockage. 

  

Les bâtiments ou locaux occupés par du personnel qui n’est pas nécessaire au strict 
fonctionnement des capacités de stockage sont éloignés de ces dernières d'u moins : 
= 10 mètres pour les silos plats, 
= 25 mètres pour les silos verticaux. 

  

On entend par local administratif, un local où travaille du personnel ne participant pas à la 
conduite directe de l'installation (secrétaire, commerciaux...). 

  

Les locaux utilisés spécifiquement par le personnel de conduite de l'installation (vestiaires, 
sanitaires, salles des commandes, poste de conduite, d'agréage et de pesage.) ne sont pas 
concernés par le respect de ces distances minimales.
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L'exploitant respecte à l’intérieur de l'enceinte de son établissement les distances ct les types 
d'occupation définis aux précédents alinéas. En particulier, il n’affecte pas les terrains situés 
dans l'enceinte de son établissement à des modes d'occupation contraires aux définitions 
précédentes. 

1.6 - Modification et cessation d'activité 

1.6.1 Déclaration de modification 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation 
où à leur voisinage, ct de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier 
de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec 
tous les éléments d'appréciation. 

1.6.2 Mise à jour de l'étude de dangers 

  

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de Loute modification importante soumise ou 
non à une procédure d'autorisation, Ces compléments sont systématiquement communiqués 
au préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur experl dont le choix est 
soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cetie occasion sont supportés par 
l'exploitant. 

    

  

1.6.3 Equipements abandonnés 

  
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. 
Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates 
d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur 
mise en sécurité ct la prévention des accidents. 

1.6.4 Transfert sur un autre emplacement et changement d’exploitant 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au paragraphe 12 du 
présent ariêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

Dans ie cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au 
préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant 

  

1.6.5 Cessation d’activi 

L'arrêt définitif de tout ou partie des installations susvisées, fait l’objet d’une notification 

au préfet, dans les délais et les modalités fixées par l’article 34.1 du décret 17-1133 du 
21 septembre 1977 modifié.



  

  

1-7 Autres arrêtés applicables 

    

  

  

Sans préjudice de Ja réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement 
les prescriptions qui le concernent des Lextes cités ci-dessour 

[_ Dates | [ Textes _ ] 
29/07/2005 | Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 

dangereux 
  07/072005 Arrêté du 07 juillet 2005 fixant le contenu des registres de production et 

d'élimination de déchets dangercux: _ 
[30/05/2008 Arrêté du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets. 
29/03/04 [Arrêté relatif à la prévention des risques présentés par les silos de céréales, de 

grains, de produits alimentaires ou de tout autre produit organique dégageant des 
__ poussières inflammables 

[18/04/2002 | Décret relatif à la classification des déchets 
22/06/98 | Arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à 
L leurs équipements annexes 
02/02/08 | Anrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements ct à la consommation d'eau ainsi 

qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation 

23/01/97  |Arrèté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruils émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de 
l'environnement 

  

  

  

      (28/01/93 l'Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concemant la protection contre la foudre de 
L_ certaines installations classées 
31/03/80 Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 

établissements réglementés au tire de la législation sur les installations classées 
[susceptibles de présenter des risques d'explosion   

TITRE 2 

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 
A L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

ARTICLE 

  

1- GÉNÉRALITÉS 

L1 - Contrôles et analyses 

  

Les contrôles prévus par le présent arrêlé, sont réalisés en période de fonctionnement 
normal des installations et dans des conditions représentatives. L'ensemble des appareils et 
dispositifs de mesure concourant à ces contrôles sont maintenus en état de bon 
fonctionnement, Les résultats de ces contrôles et analysés sont tenus à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées, sauf dispositions contraires explicitées dans le 
présent arrété et ses annexes.
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Les méthodes de prélèvements, mesures et analyses de référence sont celles fixées par les 
textes d'application pris au titre de la oi sur les installations classées pour la protection de 
l'environnement. En l'absence de méthode de référence, la procédure retenue doit 
permettre une représentation statistique de l’évolution du paramètre. 

Outre ces contrôles, l'inspecteur des installations classées peut demander en cas de besoin, 
que des contrôles spécifiques, des prélèvements, des analyses soient effectués par un 
organisme dont le choix est soumis à son approbation sil n'est pas agréé à cct cffct, dans le 
but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la 
législation sur les installations classées. 

  

Les frais occasionnés par les contrôles visés aux deux alinéas précédents sont à la charge 
de l'exploitant. 

12 - Documents 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 
= les plans tenus à jour, 
= ls récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations 

soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
+ les arrétés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 

application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 
l'environnement, 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 
présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 
doivent être prises pour la sauvegarde des données. 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur 1 
durant 5 années au minimum. 

  

te 

  

13 - Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'établissement 
dans le paysage. L'ensemble des installations, y compris les abords placés sous son 
contrôle et les émissaires de rejel, est maintenu propre ét entretenu en permanence. 

L4 - Utilités 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables 
utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la proléction de 
l'environnement, tels que manches de filtres, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants. 
Il s'assure également de la disponibilité des utilités (énergie, fluides ) qui concourent au 
fonctionnement et à la mise en sécurité des installations, ét au traitement des pollutions 
accidentelles.
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1.5 - Incident ou accident 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations 
classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation 
qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.S11-1 du code de 
l'environnement. 

  

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise 
notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les 
personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviler un accident ou 
un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

BRUIT ET VIBRATIONS 

2.1- Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon à ce que leur 
fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne 
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage où de constituer une 
nuisance pour celui-ci 

    

22- Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 sont applicables, Les 
niveaux de bruit admissibles en limite de propriété et les émergences admissibles dans les 
zones à émergence réglementée, ainsi que la périodicité et l'emplacement des mesures, sont 
fixés dans l'annexe 1 du présent arrêté. 

  

2.3 - Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier 
utilisés à l'intéricur de l'établissement el susceptibles de constituer une gêne pour le 
voisinage sont conformes à la réglementation en Vigueur et notamment aux dispositions du 
décret n° 95-79 du 23 janvier 1995. 

  

2.4 - L'usage de tous appareils de communication par voic acoustique (sirènes, avertisseurs 
sonores, haut-parleurs...) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est 
exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

2.5 - Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont 
isolées par des dispositifs antivibratoires efficaces. La gène éventuelle est évaluée 

nformément aux règles techniques annexées à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 
classées. 
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3-AIR 

3.1 - Captage et épuration des rejets 

Si les installations de stockage sont aérées ou ventilées, à l'exception de celles équipées de 
systèmes de ventilation-vidange en phase de vidange, la vitesse du courant d'air à la 
surface du produit doit être inférieure à 3,5 cm/s de manière à limiter les entraînements de 
poussières 

Le rejet à l'atmosphère de l'air utilisé pour l’aération où la ventilation des cellules ne peut 
se faire que sous réserve du respect des caractéristiques maximales de concentration en 
poussières énoncées à l'annexe 3 

  

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

3.2- Qualité des rejets 

Les systèmes de dépoussiérage (article 2 points 3.1, 6.2.4, 6.2.1) sont aménagés ét 
disposés de manière à permettre les mesures de contrôle des émissions de poussières dans 
de bonnes conditions. Leur bon état de fonctionnement est périodiquement vérifié, 

Les valeurs limiles des rejets à l'atmosphère : débit, concentration et flux, sont fixées dans 
l'annexe 2 du présent arrêté, qui précise en outre les modalités des contrôles (périodicité, 
normes de mesure, transmission des résultats à l'inspection des installations classées) 

Toutes précautions sont prises, lors du chargement ou du déchargement des produits, afin 
de limiter les émissions diffuses de poussières dans l'environnement. 

3.3 - Zones de Protection Spéciale et procédure d’alerte 

Dans les zones de protection spéciale et les zones sensibles prévues aux articles 3 et 4 du 
décret n° 74-415 du 13 mai 1974. modifié par le décret n° 91-1122 du 25 octobre 1991, les 
installations doivent aussi respecter des dispositions propres à chaque one, 

3.4 Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les installations adoptent les dispositions 
suivantes, nécessaires pour prévenir les envols de poussières ét matières diverses : 
-_les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes 
de pente, revêtement, etc...) et convenablement nettoyées : 
-_les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de bouc 
sur les voies de circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues des 
véhicules sont prévues en cas de besoin ; 

les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 
= des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant 

  

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.
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3.5- Emissions 

Les siockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés} e1 
les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont 
munies de dispositifs de capotage ct d'aspiration permettant de réduire les envals de 
poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de 
dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et 
aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et 
d’explosion (vents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs... 

      

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des 
cspaces fermés. À défaut, des dispositions particulières, tant au niveau de la conception et 
de la consuction (implantation en fonction du vent...) que de l'exploitation, sont mises en. 
œuvre. 

3.6 - Odeu 

  

Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du site. 

Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins ou aires de 
stockage, de traitement.) difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de manière à 
limiter la gêne pour le voisinage (éloignement... 

  

3,7 - Installations de combustion 

Les installations rentrant dans le champ d'application des décrets du 11 septembre 1998 
(rendements minimaux et équipement des chaudières de 400 kW à 50 MW ), du 16 
septembre 1998 (contrôles périodiques d'installations + 1 MW consommant de l'énergie 
thermique devront satisfaire les dispositions de ces textes. 

  

4-EAU 

4.1 - Alimentation en eau 

L'alimentation en eau se fait par le réseau public d'eau potable. 

L'ouvrage de prélèvement est équipé d’un dispositif de disconnexion 

4.2 - Collecte des effluents liquides 

Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales et les eaux non polluées 
des diverses catégories d'eaux polluées. 

Les caux sanitaires se rejettent dans le réseau d'assainissement collectif. 

Les eaux de ruissellement des voiries se rejettent dans le milieu naturel après passage dans 
un déshuileur/débourbeur.
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Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Îls sont 
tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services 
d'incendie et de secours. 

   

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
= l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
= les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

discomnecteurs où tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 
alimentaire, … 

- les secteurs collectés ct les réseaux associés 

- les ouvrages de loutes sortes (vannes, compteur 

  

43 - Collecteurs égouts 

Les égouts devront être étanches el leur tracé devra en permettre le eurage. Leurs 
dimensions et les matériaux utilisés pour leur réalisation devront permettre une bonne 
conservation de ces ouvrages dans le temps. Lorsque cette condition ne peut être respectée 
en raison des caractéristiques des produits transportés, ils devront être visitables ou 
explorables par tout autre moyen, Les contrôles de leur bon fonctionnement effectués selon 
une périodicité annuelle danneront lieu à compte rendu écrit. 

    

4.4 - Traitement des effluents liquides 

4.4.1 - Eaux vannes 
Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos seront traitées en conformité avec les 
règles sanitaires en vigueur. 

442 - Eaux pluviales 
Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement 
des hydrocarbures, des produits chimiques et autres polluants, doivent être traitées avant 
rejet par des dispositif capables de retenir ces produits 

4.5 - Qualité des effluents 

4.5.1 - Les effluents devront être exempts 
- de matières flottantes, 

= de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le mifieu naturel directement où 
indirectement, après mélange avec d'autres cffluents, des gaz ou vapeurs toxiques où 
inflammables, 

= de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des 
matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, après mélange 
avec d'autres effluents seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 

      

ouvrages. 

  

4.5.2: Les valeurs limites des rejets aqueux : débit, concentration et flux, sont fixées 
dans l'annexe 3 du présent arrêté, qui précise en outre les modalités des contrôles 
(périodicité, transmission des mesures à l'inspection des installations classées) 

 



  

4.6 - Conditions de rejet 

46.1 — La localisation des points de rejet est précisée en annexe 3. 

4.6.2 - À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations 
serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de 
collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits ct le milieu récepteur. 

4.6.3 - Les rejets directs ou indirects dans les eaux souterraines sont interdits selon les 
dispositions de V’arrêté ministériel du 2 février 1998, 

4.64 - Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion des effluents dans le 
milieu récepteur. 

4.6.5 - Le raccordement à un réseau d'assainissement collectif est fait en accord avec le 
gestionnaire du réseau. 

  

4,7 - Surveillance et contrôles des rejets 

Afin de vérifier le respect des valeurs limites fixées par le présent arrêté, les canalisations 
de rejets sont équipées de dispositifs permeltant de réaliser, de façon sûre, accessible et 
représentative : 
- des prélèvements d’échantillans, 
- des mesures directes, 

  

4.8 - Prévention des pollutions accidentelles 

   48.1- L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception. la 
construction et l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution 
accidentelle des eaux où des sols. 

4.8.2 - Stockages 
Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des caux ou des so 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes 
= 100 % de la capacité du plus grand réservoir. 
= 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

  

est 

    

  

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la 
capacité de rétention est au moins égale à 
- dans Ie cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la 
capacité totale des lâts, 
= dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
= dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là 
est inférieure à 800 litres. 

  

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des euux résiduaires.
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Les capacités de rétention sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et 
résistent à l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour leur 
dispositif d’obturation qui est maintenu fermé. 

Les produits récupérés dans les rétentions en cas d'accident, ne peuvent être rejetés que 
dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, carrosifs 
où dangereux pour l’environnement, n’est autorisé sous Ie niveau du sol que dans des 
réservoirs en fosse maçonnée, où assimilés et, pour les liquides inflammables, dans les 
conditions définies dans l'arrêté ministériel du 22 juin 1998, 

  

48.3 + Manipulation et transfert 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont élanches et 
reliées à des rétentions dimensionnées selon les mêmes règles. 

La manipulation de produils dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) 
sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites 
éventuelles. 

  

Les canalisations de fluides dangereux ou insalubres sont étanches et résistent à l'action 
physique et chimique des produits qu’elles sont susceptibles de contenir, elles sont 
epérées conformément aux règles en vigueur. 

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité où d'hygiène, les canalisations de 
fluides dangereux à l’intérieur de l'établissement sont aériennes. 

4.8.4 — Eau incendie 

Les installations de stockage sont construites de telle sorte que les eaux d'extinction 
d'un incendie puissent être confinées en leur sein 

CHETS 

  

5-D 

5.1 Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement. et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son 
entreprise et en limiter la production. 

5.2 Séparation des déchets 

    L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement là séparation des déchets 
(dangereux ou non) de façon à faciliter leur lraitement ou leur élimination dans des filières 
spécifiques. 
Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage 
où toute autre action visant à obtenir des déchels valorisables ou de l'énergie. 
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Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 
novembre 1979, modifié, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et 
ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des 
réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment 
les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

  

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du 
décret 94-609 du 13 juillet 1994 et de l'article 8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999, 
modifié, relatif à la mise sur le marché des piles el accumulateurs ct à leur élimination. 

  

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 
2002-1563 du 24 décembre 2002 ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou 
exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets 
pour des iravaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (rumasseurs ou exploitants 
d'installations d’élimination). 

5.3 Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou 
leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de 
pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux 
superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l'environnement. 

5.4 Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

  

L'exploitant élimine où fait éliminer les déchels produits dans des conditions propres à 
garantir les intérêts. Il s'assure que les installations visés à l'article LS11-1 du code de 
l'environnement utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet 

   

ment 

  

3.5 Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de Pétabli: 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans 
l'enceinte de l'établissement est interdite. 

5.6 Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du 
bordereau de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 30 mai 200$ relatif au 
contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

  

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98- 
679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La 
liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, cst tenue à la disposition de 
l'inspection des installations classées.
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5.7 Déchets produits par l'établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont détaillés 
en annexe 4, 

SÉCURITÉ 

6.1 - Dispositions générales 

6.1.1 - Contrôle de l'accès 
Des dispositions matérielles et organisationnelles (clôture, fermeture à clef, 
gardiennage...) interdisent l'accès libre aux installations, notamment en dehors des 
heures de travail. 

Le site d'exploitation est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie, sauf le 
long de la darse. 

  

Le responsable de l'établissement prend les dispositions nécessaires pour que lui-même 
où une personne déléguée, techniquement compétente en matière de sécurité, puisse être 
alertée et intervenir rapidement sur les lieux y compris durant les périodes de fermeture. 

6.1.2 - Localisation des risques ct zones de sécurité 

Les zon6s où des atmosphères explosives peuvent se former sont définies sous la 
de l'exploitant et doivent être signalées. 

  

responsabili 

Les mesures de protection contre l'explosion sont réalisées conformément aux normes 
en vigueur et adaptées aux installations de stockage et aux produits. Ce sont 
notamment 
= arrêt de la propagation de l'explosion par des dispositifs de découplage, 
= etfou réduction de la pression maximale d’explosion à l'aide d'évents de décharge 
de systèmes de suppression de l'explosion ou de parois soufflable: 
+ étlou résistance aux effets de l'explosion des appareils ou équipements dns lesquels 
peuvent se développer une explosion, 
= ejou résistance aux effets de l'explosion des locaux ou des bâtiments occupés par le 
personnel participant au fonctionnement des installations de stockage 

  

Les dispositifs de découplages et les surfaces soufflahles sont conformes à ceux détaillés 
dans l'étude de dangers. 

  Pour assurer le découplage des galeries enterrées non éventables avec les autres volumes 
des silos, l'exploitant s’assure que les dispositions suivantes sont bien mises en 
application 
- un découplage entre la tour et la galerie enterrée est en place de façon à stopper une 
explosion se produisant dans la tour et se propageant vers la galerie, et à laisser passer 
une explosion se produisant dans la galerie enterrée vers la tour ; 
- l'ensemble des ouvertures donnant à l'extérieur de la galerie (portes el trappes de visite 
des cellules) est fermé pendant les phases de manutention 
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Lorsque le découplage comprend ou est assuré par des portes, celles-ci sont maintenues 
fermées, hors passages, au moyen de dispositifs de fermetures mécaniques, excepté si la 
conception des postes ne le permet pas. Dans ce dernier cas, la justification doit en être 
apportée. L'obligation de maintenir les portes fermées doit à minima être affichée, 

6.13 - Conception des bâtiments et des installations 

Les installations de Stockage sont conçues et aménagées de manière à limiter la 
propagation d’un éventuel sinistre (incendie ou explosion) où les risques d'effondrement 
qui en découlent. 

Les ouvertures entre les locaux ou les bâtiments occupés par du personnel ou entre les 
ateliers et les aires de chargement/déchargement sont limitées en nombre et en 
dimension à ce qui est nécessaire à une bonne exploitation. Cctte disposition ne doit pas 
entraver le nettoyage ou l'entretien des silos et des locaux ou bâtiments 

Les galeries et les lunnels de transporteurs sont conçus de manière à faciliter tous 
travaux d'entretien, de réparation on de nettoyage des éléments des transporteurs. 

Les installations de stockage sont conçues de manière à réduire le nombre des pièges à 
poussières tcls que surfaces planes horizontales (en dehors des sols), revêtements 
muraux ou sols rugueux, enchevétrements de tuyauteries, coins reculés difficilement 
accessibles. 

   

La conception et la réalisation des installations prennent en compte les risques 
d'incendie, tant par des mesures constructives que par des mesures d'aménagement, 
d'équipement ou encore de choix de matériaux, de manière adaptée à la nature d’un silo 
et aux produits stockés. Ce sont notamment : 
+ au titre des mesures constructives : 
- la réalisation en malériaux incombustibles de l'ensemble des structures porteuses, 
- la mise en place de parois coupe-feu 1 heure pour les parties encagée contenant 
escaliers, ascenseurs, monte-charges situées dans la tour de manutention 
- les dispositions pour Hmiter la propagation de l'incendie, 

  

* au bitre des aménagements ct équipement 
- les systèmes de détection de gaz. de chaleur, indicateurs ou annonciateurs d incendie 
- les systèmes directs de détection d'incendie 
es systèmes d'alarme, 

- les systèmes d'évacuation des fumées, 
- les systèmes manuels etfou automatiques de limitation de l'incendie, à où les 
dispositions constructives ne peuvent être réalisées, 

+ au titre des choix de matériaux 
- les bandes de transporleurs, sangles d’élévateurs, canalisations pneumatiques, 
courroies, ete. doivent être difficilement propagateurs de la flamme et antistatiques.
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6.1.4 - Règles de circulation 

Les voies de circulation et les accès aux bâtiments et aires de stockage sont 
dimensionnés, réglementés et maintenus dégagés, notamment pour permettre l'accès el 
l'intervention des services de secours 

6.15 - Matériel électrique 

Le matériel électrique utilisé est approprié aux risques inhérents aux activités exercées, 
Les installations de stockage sont efficacement protégées contre les risques liés aux 
effets de l'électricité statique, les courants parasites et la foudre. 

Les équipements concourant à la sécurité du silo restent sous tension el sont conçus 
conformément à la réglementation en vigueur. 

L'éclairage de sécurité (évacuation, secours el balisage) est au minimum de type C 
conformément aux réglementations en vigueur. 

Les installations électriques sont réalisées par des personnes compétentes, avec du 
matériel normalisé et conformément aux normes applicables. Le matériel électrique est. 
en outre protégé contre les chocs: 

Dans les zones où peuvent apparaître des atmosphères explosives au sens de l'arrêté du 
31 mars 1980 susvisé, déterminées sous la responsabilité de l'exploitnt, les 
installations électriques sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de 
l'exploitation. Les sources d'éclairage inadapiées sont interdites dans ces zones. 

  

Toutes les installations électriques sont entretenues en bon état ét sont contrôlées aprè: 
leur installation où modification. Le contrôle est effectué tous les ans par un organisme 
agréé. Cet organisme mentionne explicitement les défecluosités relevées dans son 
sapport de contrôle. Ces rapports sont tenus à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

    

   L'exploitant doit en outre tenir à ia disposition de l'inspection des installations clas: 
un rapport annuel effectué par un organisme compétent 

Ce rapport doit comporter 
- une description des installations présentes dans les zones où peuvent apparaître des 
atmosphères explosives ; 
- une description des mesures prises pour prévenir les risques liés aux effets de 
l'électricité statique, des courants vagabonds et de la foudre ; 
- les conclusions de l'organisme concernant l'état de la conformité des installations avec 
les réglementations en vigueur. 

  

Un suivi formalisé de la prise en compte des mesures correctives doit être lemu à la 
disposition de l'inspection des installations classées.
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6.1.6 - Protection contre les courants de circulation et les charges électrostatiques 

Les silos sont efficacement protégés contre les risques liés aux effets de l'électricité 
statique, les courants vagabonds ét la foudre. 

Tous les équipements, appareils, masses métalliques et parties conductrices (armature 
béton armé, parties métalliques.) sont mis à la terre et reliés par des liaisons 
équipotentielles. 

Les prises de lerre des équipements électriques, des masses métalliques et de 
l'installation extéricure de protection contre la foudre doivent être interconnectées et 
conformes aux réglementations en vigueur, 

  

Les vérifications périodiques de l'équipotentialité et du système de protection contre la 
foudre doivent être effectuées selon les normes ei les réglementations en vigueur 

Les interconnexions sont maintenues en bon élat et vérifiées périodiquement, Tout 
défaut de «masse » ou de «terre » entraîne au franchissement du premier seuil de 
sécurité le déclenchement d'une alarme sonore ou visuelle, au franchissement du 
deuxième seuil de sécurité la mise à l'arrêt de ces installations, Tout incident x 
entraîné le dépassement du seuil d'alarme donne lieu à un compte rendu écrit tenu à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées 

       

Les matériaux constituant les appareils en contact avec le produit doivent être 
conducteurs afin d'éviter toute accumulation de charges électrostatiques. 

  

Les bandes de transporteurs, sangles d’élévateurs, canalisations pneumatiques, 
courroies, etc. doivent avoir des conductivités suffisantes de manière à limiter 
l'accumulation de charges électrostatiques 

6.17 - Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine 
d'évènements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à 
la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 
l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 

28 janvier 1993. 

  

   Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 1 
1OÙ ou à toute norme en vigueur dans un Etat membre de l'Union Bent où 
présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une 
vérification est réalisée après travaux ou après impact de foudre dommageable comme 
le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, 
l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de 
conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement du nombre d'impacts issu 
du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages 
éventuels subi 
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Le coffret de distribution électrique des installations ainsi que le syslème de 
silothermométrie sont protégés grâce à un parafoudrc. 

6.18 - Equipements divers 

Les installations ne disposent pas de relais, d'antennes d'émission où de réception 
collectives sur ses toits à moins qu'une élude technique justific que les équipements mis 
en place ne sont pas source d'amorçage d'incendie ou de risque d'explosion de 
poussières. Cette étude est à intégrer dans le rapport annuel précité et doit prendre en 
compte les conclusions de l'étude foudre. 

  

6.2 + Exploitation des installations 

6.2.1 - Sources d’explosion/incendie 

Dans les zones où il existe un risque d'incendie ou d'explosion, il est interdit de fumer 
où d'apporter du feu sous unc forme quelconque ou encore d'utiliser des matériels 
susceptibles de générer des points chauds ou des surfaces chaudes, sauf pour la 
réalisation de travaux ayant fait l'objet d’un « permis de feu » délivré et dûment signé 
par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée et par le personnel 
devant exécuter les travaux 

En ce qui concerne les engins munis de moteurs à combustion interne, des dispositions 
doivent être prises pour qu'ils présentent des caractéristiques de sécurité suflisantes 
pour éviter l'incendie et l'explosion. 

6.2.2 - Propreté des produits stockés 

Des grilles sont mises en place sur les fosses de réception. La maille est calculée de 
manière à retenir au mieux les corps étrangers. 

Pour les autres opérations que celles purement liées à l’ensilage des produits, ces 
derniers ont été préalablement débarrassés des corps étrangers (pierres, métaux, lc.) 
risquant de provoquer des étincelles lors de chocs ou de frollements. Cette disposition 
est applicable à toutes les installations de stockage procédant à un transport 
pneumatique interne des produits 

6.2.3 - Propreté des installations 

Tous les silos ainsi que les bâtiments ou locaux occupés par du personnel sont 
débarrassés régulièrement des poussières recouvrant le sol, les parois, les chemins de 
câbles, les gaines, les canalisations, les appareils et les équipements. 

La quantité de poussières fines ne doit pas être supéricure à 50 g/m?. 

La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et est 
précisée dans les consignes organisationnelles. 
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Le nettoyage est, partout où cela sera possible, réalisé à l'aide d'aspirateurs où de 
centrales d'aspiration. L'appareil utilisé pour le nettoyage présente loutes les 
caractéristiques de sécurité nécessaires pour éviter l'incendie et l'explosion, Le recours à 
d'autres dispositifs de nettoyage tels que l’utilisation de balais ou exceptionnellement 
d'air comprimé fait l’objet de consignes particulières. 

    

62.4 - Limitation des émissions de poussières 

Les appareils à l’intérieur desquels il est procédé à des manipulations de produits sont 
conçus de manière à limiter les émissions de poussières dans les locaux où bâtiments où 
sont effoctuées ces opérations. 

Les sources émettrices de poussières (jetées d’élévateurs où de transporteurs) sont 
capotées. Elles sont étanches où munies de dispositifs d'aspiration et de canalisation de 
transport de lair poussiéreux. Cet air est dépoussiéré dans les conditions prévues à 
l’article 2 point 3.2 et au moyen de systèmes de dépoussiérage. 

Le capotage des jetées de transporteurs est nécessaire si la vitesse des transporteurs est 
supérieure à 3,5 m/s (cas des transporteurs à bandes) ou si la hauteur de chute entre deux 
bandes est supérieure à 1 mètre. L'exploitant veille à éviter les courants d'air au-dessus 
de ce 1ype d'installation. 

  

ateurs est usservie à la marche des systèmes 

  

La marche des transporteurs et élé 
d'aspiration ou de dépoussiérage. 

    que de fermentation 6.2.5 - Mesures contre le 

L'exploitant s'assure que les conditions d'ensilage de produits (durée de stockage. taux 
d'humidité, etc.) n'entrainent pas de fermentations risquant de provoquer des 
dégagements de gaz inflammables el des risques d'auto-inflammation. 

La température des produits susceptibles de fermenter est contrôlée par des systèmes de 
sondes thermométriques, Le relevé des températures est périodique avec un dispositif de 
déclenchement d'alarme en cas de dépassement d'un seuil prédéterminé. 

     L'exploitant doit s'assurer de là pérennité et de l'efficacité dans Le temps de ces sondes 
(étalonnages, maintenance préventive). 

Des rondes régulières, selon une fréquence définie par l'exploitant, sont assurées par le 
personnel pour détecter un éventuel incendie, auto-combustion ou fermentation. 

L'exploitant prend toutes les mesurés nécessaires afin d'éviter les infilirations d'euu 
susceptibles de pénétrer dans les capacités de stockage 

Les produits ayant subi une déshydratation sont contrôlés en humidité avant 
déchargement dans la fosse de réception de façon à ce qu'ils ne soient pas ensilés au- 
dessus de leur pourcentage maximum d'humidité pour éviter l'auto-échauffement,



  

  

6.2.6- 

  

quipements des outils de manutention 

Les organes mécaniques mobiles sont protégés contre la pénétration des poussières : ils 
sont convenablement lubrifiés. 

Les organes mobiles risquant de subir des échauffements sont périodiquement contrôlés 
ct disposent de capteurs de température. De plus, ils sont disposés à l'extérieur des 
installations qu'ils entraînent. 

Les élévateurs, transporteurs ou moteurs sont équipés de dispositifs permettant la 
détection immédiate d’un incident de fonctionnement. Ils sont asservis au 
fonctionnement de l'installation et doivent être reliés à une alarme sonore et visuelle. 

Les transporteurs à courroies, transporteurs à bandes, élévateurs, cte. sont munis de 
capteurs de déport de bandes. Ces capteurs doivent arrêter l'installation après une 
éventuelle temporisation limitée à quelques secondes. 

De plus : 
“les transporteurs, vis et élévateurs doivent être munis de contrôleurs de rotation 
les transporteurs à chaîne sont munis de contrôleurs de bourrage 
“les bandes transporieuse et les sangles d'élévateurs sont antistatiques et non- 
propagatrices de flammes 

  

L'exploitant établit un programme d'entretien de ces dispositifs, qui spécifie la nature, 
la fréquence et la localisation des opérations de contrôle et de maintenance à effectuer 
par le personnel. Le suivi et les travaux réalisés en application de ce programme sont 
consignés dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'état des dispositifs d'entraînement, de rotation et de soutien des élévateurs et des 
transporteurs et l'état des organes mécaniques mobiles est contrôlé à une fréquence 
adaptée déterminée par l'exploitant, et au moins annuellement. Les résultats de ce 
contrôle sont consignés dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées 

   

Si le transport des produits est effectué par voie pneumatique, la taille des conduites est 
calculée de manière à assurer une vitesse supérieure à 15 m/s pour éviter les dépôts où 
bourrages. 

Les gaines d'élévateurs sont munies de regards ou de lrappes de visite. Ces dermiers ne 
peuvent être ouverts qu'avec l'aide d’un appareil spécial prévu à cet effet, Cet appareil 
ne peut être utilisé que par le personnel qualifié 

  

6.2.7 - Surveillance et conduite des installations 

L'exploitation des installations doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, 
d’une où plusieurs personnes nommément désignées par l'exploitant et spécialement 
formées aux spécificités du silo et aux questions de sécurité.
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6.2.8 - Consignes de sécurité et procédure d'exploitation 

Les opérations dangereuses, font l'objet de consignes écrites, mises à disposition des 
opérateurs. 

Les consignes de sécurité et les procédures d'exploitation de l'ensemble des 
installations comportent explicitement la liste détaillée des contrôles à effectuer en 
marche normale, à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien des 
silos et à la remise en service de ceux-ci en cas d'incident grave ou d'accident, Les 
consignes de sécurité sont tenues à jour el affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel, Les procédures d'exploitation sont tenues à jour et mises à la disposition de 
l'inspecteur du travail et de l'inspection des installations classées. 

6.2.9- Travaux 

Sauf pour les opérations d'entretien prévues par les consignes, tous travaux de 
modification ou de maintenance dans ou à proximité des zones à risque inflammable ou explosible, font l’objet d’un plan de prévention, et éventuellement d'un permis de feu, 
délivrée par une personne autorisée. 

Le permis rappelle notamment : 
les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

- la durée de validité, 
- la nature des dangers, 
- le type de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les 
tisques d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 
- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles. 
les moyens de lutte (incendie, ele.) mis à la disposition du personnel effectuant les 
travaux 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur 
comméncement, d'une visite sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions 
prédéfinies 

  

  

À l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, el 
l'évacuation du matériel de chantier : la disposition des installations en configuration 
normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le 
personnel de l'établissement peuvent faire l'objet d'unc procédure simplifiée 

Les entroprises de sous-traitance ou de services extéricures à l'établissement 
D'interviennent pour tous travaux ou intervention qu'après avoir obtenu une habititation 
de l'établissement, 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par l'établissement.



  

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, 
l'exploitant s'assure : 
- en préalable aux travaux, que ceux 

n'affectent pas la sécurité des installations, 
= à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est 

intégralement restaurée. 

ci, combinés aux mesures palliatives prévues,    

  

62.10 - Vérifications périodiques 

Les installations, appareils ou stockages, contenant ou utilisant des produits dangereux, 
ainsi que les dispositifs de sécurité et les moyens d'intervention, font l'objet des 
vérifications périodiques réglementaires ou de toute vérification complémentaire 
appropriée. Ces vérifications sont effectuées par une personne compétente, nommément 
désignée par l'exploitant ou par un organisme extérieur 

  

L’exploitant est tenu de s'assurer de la tenue dans le temps des parois des silos Il met en 
place a minima une procédure de contrôle visuel des parois de cellules, pour détecter 
out début de corrosion ou d'amorce de fisuration. Ce contrôle est réalisé 
périodiquement, à une fréquence à déterminer par l'exploitant, 

  

6.2.11 — Aires de chargement/déchargement 

  

Les aires de chargement et de déchargement des produits sont situées en dehors des 
capacités de stockage (à l'exception des boisseaux de chargement ou de reprise situés 
au-dessus d’un poste de chargement de volume < 150 m° et dont le taux de rotation 
annuel > 5). 

Les aires de chargement et de déchargement sont : 
- soit suffisamment ventilées de mamière à éviter la création d’une atmosphère 
explosive (cette solution ne peut être adoptée que si elle ne crée pas de gène pour le 
voisinage ou de nuisance pour les milieux sensibles), 
- soit munies de systèmes de caplage de poussières, de dépoussiérage ct de 
filtration dans les conditions prévues à l’aticle 2 point 3,2. 

Ces aires sont nettoyées régulièrement 

62-12 - Dispositifs d'aspiration centralisée 

Les installations de manutention sont asservies au système d'aspiration avec un double 
asservissement: les installations de manutention ne démarrent que si le système 
d'aspiration est en fonctionnement ct s'arrétent immédiatement en cas d’arrêt du 
système d'aspiration, après une éventuelle temporisation limitée à quelques secondes. 

  

Toutes les parties métalliques du filtre sont reliées à Ja terre. 

Les ventilateurs du circuit d'aspiration centralisée sont placés côté air propre du flux. 

L'exploitant effectue un contrôle régulier de l'usure des médias fillrants, Le résultat de 
ces contrôles est tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 
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Le système d'aspiration centralisée est muni : 
- de dispositifs de contrôle en cas de dysfonctionnement de l'aspiration centralisée 
{psrcement, décrochage de manche, ….) 
- de dispositifs d'extinction d'incendie adaptés. 

  

La détection d'un dysfonctionnement du système d'aspiration déclenche une alarme, ct 
provoque l'arrêt de l'installation. 

6-2-13 Installations de séchage 

  

En période de fonctionnement, la surveillance du bon fonctionnement des installations 
de séchage doit être assurée en permanence. Le personnel doit être formé aux 
procédures de conduite et de sécurité, 

Les séchoirs sont équipés de dispositifs de sécurité permettant d'assurer l'arrêt de 
Valimentation en combustible en cas d'anomalies, telles que pression de gaz 
anormalement élevée ou anormalement basse, manque d'air au brûleur, absence de 
flamme, 

      
  

    Les séchoirs sont munis d'équipements permettant de contrôler la température de l'air 
de séchage des produits. Le contrôle doit porter au minimum sur deux points (en amont 
de l'entrée d’air dans la colonne écheuse et dans la colonne). Les informations doivent 
être reporées sur un tableau de commande. En cas d’anomalie une alarme sonare doit se 
déclencher. 

Le fonctionnement des brûleurs du séchoir doit automatiquement être arrêté en cas de 
dépassement des températures programmées. 

   

L'exploitant établit un programme d'entretien des installations qui spécifie la nature, ln 
fréquence et la localisation des opérations de contrôle er de maintenance à effectuer par 
le personnel, Le suivi et les travaux réalisés en application de ce programme sont 
consignés dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 

    

6.3 - Moyens d'intervention 

T'établissement est pourvu en moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques 
encourus, en nombre suffisant el correctement répartis sur la superficie à protéger. 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont indépendantes du réseau d'eau 
industrielle, Leurs sections sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en 
n'importe quel emplacement, 

  

Les emplacements des bouches d'incendie, des colonnes sèches ou des extincteurs sont 
matérialisés sur les sols et bâtiments (par exemple au moyen de piclogrammes). Les 
bouches, poteaux incendie ou prises d’eau diverses qui équipent le réseau sont 
incongelables et sont munis de raccords normalisés. Lis sont judicieusement répartis dans 
l'installation. Ces équipements sont accessibles en toute circonstance. 
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Le réseau d’eau incendie doit être conforme aux normes et aux réglementations en vigueur 

Les colonnes sèches doivent être en matériaux incombustibles. Elles doivent être prévues 
dans les tours de manutention ct doivent être conformes aux normes et aux réglementations 
ca vigueur. 

Les installations de protection contre l'incendie doivent être correctement entretenues ct 
maintenues en bon état de marche, Elles doivent faire l'objet de vérifications périodiques. 

Les moyens de secours se composent à minima des éléments mentionnés dans le dossier de 
demande, 

Deux poteaux incendies de 150 mm de diamètre, délivrant 90 m°/h sont implantés sur le 
site de telle sorte que : 
= le premier se trouve à proximité immédiate des installations, 
- le deuxième se trouve à moins de 200 mètres du premier. 

Une plate forme d'aspiration permettant le pompage dans la Saône en cas de sinistre est 
aménagée à proximité des installations. 

  

6.3.1 - équipe de sécurité 

L'établissement dispose d'un service de sécurité placé sous l'autorité directe du directeur 
de l'établissement ou de l'un de ses adjoints 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, doivent pouvoir quitter 
leur poste de travail à tout moment en cas d'appel. 

6.3.2 - alerte interne 

  

Le système d'alerte interne et ses différents scénarios est défini dans un dossier d'alerte 

Un réseau d'alerte intee à l'établissement collecté sans délai les alertes émises par le 
personnel à partir des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, Les 
données météorologiques disponibles si elles exercent une influence prépondérante 
ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à la gestion de l'alerte. 
11 déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de 
communication) pour alerter sans délai les personnes présentes dans l'établissement sur 
la nature ct l'extension des dangers encourus. 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle 
manière qu'en ancun cas la distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une 
installation ne dépasse cent mètres. 

Un ou plusieurs moyens de communication intèmes (lignes téléphoniques, réseaux...) 
sont réservés exclusivement à la gestion de l'alerte. 
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6.33 - 

  

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, le plus judicicusement placés 
pour éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence 
müinteuus accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables.….) pour les moyens 
d'intervention. 

      

6.4 - Protections individuelles 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, 
adaptés aux risques présents dans l'établissement ct permettant l'intervention en cas dé 
sinistre, doivent être conservés à proximité des lieux d'utilisation, Ces matériels sont 
entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. 

6.5 - Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs ct intervenants sur le site, y 
compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des 
moyens d'intervention, 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits mai 
manutention mises en œuvre, 

= les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
= des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité 

prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité. 
= ün entrainement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vi 

la sécurité et à l'intervention sur celles-ci, 
= une sensibilisation sur le comportement humain ct les facteurs susceptibles d'altérer 

les capacités de réaction face au danger 

    

ulés et les opérations de 

    

à vis de 

  

   

6-6 - Risque d'inondation 

Lexploitant dispose d'une procédure permettant de limiter les conséquences sur 
l'environnement en cas d'inondation du site. 

DISPOS    TIONS DIVERSES 

ARTICLE 3: 

Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions susvisées auxquelles l'installation est soumise, sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins de 
l'exploitant. 
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ARTICLE 4 : 

L'exploitant devra se conformer aux prescriptions du titre Ill du livre II du Code du Travail 
ainsi qu'aux textes réglementaires pris en son application. 

ARTICLE 5 : 

L'exploitant devra se conformer aux lois et règlements intervenus ou à intervenir sur les 
installations classées et exécuter dans les délais prescrits toute mesure qui ni serait 
uléricurement imposée dans l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques ou pour faire 
cesser des inconvénients préjudiciables au voisinage. 

ARTICLE 6 : 

  

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du présent arré 
énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est accordée, sera affiché à la mairie 
pendant une durée minimum d’un mois avec mention de la possibilité pour les tiers de 
consulter sur place, à la sous-préfecture de Villefranche-sur-Saône ou à Ja préfecture du 
Rhône - Direction de la citoyenneté et de l’environnement - Bureau de l'environnement 
industriel - le texte des prescriptions ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité 
sera dressé par les soins du maire. 

  

Un avis sera inséré, par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux 
locaux ou régionaux, diffusés dans (oul lé département. 

  

ARTICLE 7 

  

Les droits des tiers sont expressément réservés. 

ARTICLE 

Faute par l'exploitant de se conformer aux textes réglementaires en vigueur et aux 
prescriptions précédemment édictées, il sera fait application des sanctions administratives et 
pénales prévues par le code de l'envirannement, livre V, titre ler 

ARTICLE 8 : 

Le présent arrêté ne préjuge en rien les autorisations qui pourraient être nécessaires en vertu 
d’autres réglementations pour l'implantation, l'installation et le fonctionnement de l'activité 
susvisée.
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ARTICLE 9 : 

Délai et voie de recours (article L.514.6 du code de l’environnement) : la présente décision ne 
peut être déférée qu’au tribunal administratif ; le délai de recours est de deux mois pour le 
demandeur ou l'exploitant à compter de sa notification ct de quatre ans pour les tiers à 
compter de sa publication ou de son affichage. 

ARTICLE 10 : 

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Villefranche-sur-Saône et le directeur 
régional de l'industrie, de la recherche et de l’environnement, inspecteur des installations 
classées, sont chargés, chacun en ce qui le conceme de veiller à l'exécution du présent arrêté, 
dont une copie sera adressée : 

= au maire de VILLEFRANCHE-SUR-SAONE, chargé de l'affichage prescrit à l'article 6 
du présent arrêté, 

- aux conseils municipaux des communes de VILLEFRANCHE-SUR-SAO! , ANSE, 
ARNAS, GLEIZE, TIMAS, BEAUREGARD (Ain), FAREINS (Ain), JASSANS- 
RIOTTIER (Ain) et FRANS (Ain), 

— au directeur du service départemental d'incendie et de secours du Rhône 
= au directeur du service départemental d'incendie et de secours de l'Ain, 
= au directeur, chef du service interministériel de défense ct de la protection civile, 
- üu directeur départemental de l'équipement, 
= au directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
= au directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, 
= au directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, 
- au directeur régional de l'environnement, 
= au directeur de l'institut national des appellations d'origine. 
- au commissaire enquêteur, 
= à l'exploitant. 

  

Lyon,le À 8 JüiL, 2007 

    



  

Et ETRE ANNEXE À L'ARRÊTÉ 
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1 - VALEURS LIMITES istophe BAY 

Les émissions sonores engendrées par l’ensemble des activités exercées à l'intérieur de 
l'établissement, y compris celles des véhicules et engins visés à l'article 2 du présent arrêté, 
ne doivent pas dépasser les valeurs définies dans le tableau suivant. 

  

            

Niveaux de bruit Valeur admissible de 

  

  

      

Période | admissibles | l'émergence dans les zones à 
en limites de propriété émergence réglementée 

| ! Ba(l)entre | Ba (1) supérieur 
| 35ct45 dBA |  à45dBA 

Jour : 7h à 22h ë 5 
sauf dimanches 72 
ct jours fériés 

Nuit : 22h à 7h 4 
ainsi que les 60 
dimanches et 
jours fériés |           
                

(D Ba = Bruit ambiant : bruit total existant composé des bruits émis par toutes les sources 
proches et éloignées (installations en fonctionnement) 

  

Les niveaux de bruit admissibles en limites de propriété sont fonction du niveau de bruit 
résiduel. Ces niveaux de bruit doivent être tels qu'ils permettent d'assurer dans tous les cas le 
respect des valeurs d'émergence admissibles dans les zones à émergence réglementée. Is ne 
peuvent excéder 70 dB(A) pour la période de jour ct 60 dB(A) pour Ia période de nuit, sauf si 
îe bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

2+ CONTRÔLE DES ÉMISSIONS SONORES 

2.1 - Une mesure des niveaux d'émission sonore doit être effectuéc au moins tous les 3 ans 
par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de l'inspecteur des 
installations classées. 

2.2 - Cette mesure doit être effectuée sclon la méthode fixéc à l'annexe de l'arrêté ministériel 
du 23.01.1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 
classées pour la protection de l’environnement. 

2.3 — Les emplacements des points de mesure sont ceux de la demande d'autorisation
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ANNEXE 2 

PRÉFET, 
AIR P que le Préfet    

ï Chribtophe BAY 
1 - VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS 

          

Valeurs limites calculées 

  

Installation ns SUrEnZ Se | Périodicité des 
Rejet Concentration en mg/Nm° mesures 

sur un échantillon voisin 
| d’une demi-heure 
  

Systèmes de Re Poussières 40 Annuel dépoussiérage   

  

  

  

Poussières | 40 Annuel       

  

Pour ces valeurs limites : 

Le débit est exprimé en m°/h rapportés à des conditions normalisées de température (273°K) et 
de pression (101,3 kPa) après déduction de la vapeur d'eun : 

Lies concentrations sont exprimées en masse par m° rapporié aux même conditions 
normalisées. 

2 - CONTRÔLES DES REJETS 

2.1 + Au moins une fois par an, sur l'un des deux séchoirs (en aliernance d'une année sur 
l'autre), des mesures sont effectuées par un organisme agréé ou choisi en accord avec 
l'inspection des installations classées. Ce contrôle portera sur les rejets el paramètres 
mentionnés dans le tableau ci-dessus. 

22 - Les résultats des contrôles sont tenus à disposition. 

2.3 + La transmission des résultats des contrôles visés aux deux alinéas précédents est 
accompagnée de commentaires 

— sur les dépassements constatés el leurs causes 
— sur les actions correctrices prises ou envisagées 
— sur les conditions de fonctionnement de l'installation (niveau de production, taux de charge.)
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ANNEXE 3 
PRÉFET, 

Fes et 
EAU réffire Générat, 

Christophe Bay 

VALEURS LIMITES, LOCALISATION ET SURVEILLANCE DES REJETS 

Milieu | Concentrations 

Rejet récepteur | Paramètres en mg/l sur échantillon 
| pk. moyen 24 h 

| Darse selon MES 35 | 
Eaux de ruissellement des voirics Plan 

99.48.04 HC s 

Dé plus 

LL la température des rejets est inférieure à 30 C ét leur pH est compris entre 5,5 et 8,5 
(9,5 s'il y a neutralisation alcaline) : 

L. la modification de couleur du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la 
zone de mélange ne doit pas dépasser 100 mg Pt : 
dans ie cas d'une autosurveillance permanente (au moins uné mesure représentative par 
jour), sauf disposition contraire, 10% de la série des résultats des mesures peuvent 
dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs: 
Ces 10% son! comptés sur une base mensuelle 

L. dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat ne peut dépasser le double de la 
valeur limite prescrite : 

L_ les méthodes de mesures utilisées sont celles précisées dans l'arrêté ministériel du 02 
février 1998. 

 



  

      

   FTRE ANNEXE À LARRe- 
ANNEXE 4 PRÉÉCTORAL D ARE 

PRÉFET, 

  

DÉCHETS 

  

Désignation du déchet | Mode d'élimination 
TE interne /E : 

externe 
  

Emballages E 
métalliques 

  

Emballages en bois 
  

Métaux non ferreux E 
  Métaux ferreux 

  

  

  

  

  

              
Poussières et déchets E 

céréales 
Boues hydrocarbures ë 

Batteries & 

Huiles de vidange FE 
Bidon secticide ms 

Emballages souillés E 

E   Emballages raticides LERRSSENS | _ __Æ … |


